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Tarifications sociales : l’inefficacité des dispositifs en place
Pour l’électricité, le gaz naturel et la téléphonie fixe, la tarification sociale a une connotation préventive dès lors que la réduction de tarification revient à solvabiliser en amont. S’appliquant pour l’essentiel sur l’abonnement, elle reconnait l’impact négatif de celui-ci pour les ménages à faibles ressources et à faibles consommations.

Pour l’électricité et le gaz, un tiers des 2 millions de ménages éligibles bénéficient de cette tarification, les chiffres sont inconnus pour la téléphonie et aléatoires pour l’eau.
Electricité : le tarif de première nécessité (TPN)
Il permet d’avoir une réduction sur l’abonnement ainsi que sur les 100 premiers KWh consommés chaque mois, soit une réduction de l’ordre de  30 à 50% de la facture annuelle en fonction de la composition du ménage. Selon EDF, la réduction moyenne est de 77€ ttc pour une année.

Pour l’électricité au tarif règlementé : l’abonnement de base 3kVa pour 15 A est de 69,73 € par an, et  l’abonnement moyen 6 kVa pour 30 A de 83,12 € par an.

Cela veut dire que la tarification sociale sert à compenser la part fixe moyenne.
Les abattements dont bénéficient les foyers modestes sur leurs factures d’électricité vont passer au 1er janvier 2011 de 40% à 60%, selon la taille du foyer, mais compte tenu des hausses des tarifs et abonnements, cela ne changera rien.
Gaz naturel : le tarif spécial de solidarité (TSS)
Proposée par tous les fournisseurs, le tarif spécial de solidarité, prend la forme en habitat individuel, d’une déduction forfaitaire imputée sur la facture allant de 17 à 118 € selon la composition du foyer et l’usage qui est fait du gaz (cuisson, chauffage). En habitat collectif, la déduction (de 54 à 90 €)  est versée sous la forme d’un chèque. 
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L’abonnement au gaz, selon les fournisseurs va, pour la cuisine seule, de 40 à 100 € par an ; et pour la cuisine + le chauffage de 180 à 200 € par an.

La facture annuelle moyenne est de 1300 € pour le chauffage au gaz (en hausse de 53% depuis 2004), 80€ pour la cuisson (essentiellement de l’abonnement), et 200 € pour la cuisson et l’eau chaude.

Le tarif spécial de solidarité représente en moyenne, de l’ordre de 1/3 du montant de l’abonnement pour une personne seule.

Réseaux de chaleur et gaz butane - propane
Pas d’accès social ni de tarification sociale pour ces sources d’énergie alimentées au gaz.

Eau et assainissement « solidarité eau »
Le dispositif strictement curatif « solidarité eau » via le FSL n’est pas encore en vigueur partout, et très inégal  dans sa mise en œuvre. Les délais d’instruction peuvent prendre jusqu’à trois mois. 

Selon une enquête de l’Engees, le montant moyen des aides versées est de 100 €, avec une fourchette de 82 à 144 €. A rapprocher du montant moyen équivalent de la part fixe.

En principe les modalités d’attribution sont proches de celles retenues pour la tarification sociale énergie et téléphonie. Mais selon cette enquête, la fourchette des plafonds de revenus retenus  varie de 420 et 900 € selon les situations. Selon les départements, le nombre moyen de ménages aidés est de l’ordre de 900, avec une fourchette de 160 à 3100, chiffres issus des réponses d’une quarantaine de départements. Il y a moins de 1% d’impayés d’eau, dont une partie provient de commerces.

Le montant de l’aide est plafonné, de 180 € à 1500 € pour ce panel. Le montant de la facture d’eau pris en compte est variable selon les départements.

A noter qu’une aide de 1500 € correspond au prix moyen observé pour 500 m3 d’eau, à rapprocher de la consommation moyenne annuelle de 120 m3. Il y a fort à parier qu’un tel volume provient de fuites importantes sur le réseau privé.
Par ailleurs, le dispositif n’aborde pas la question de l’Assainissement Non Collectif, alors que certains propriétaires vont être dans l’obligation de réaliser des travaux de mise en conformité pouvant aller de 1500 à 10 000 €, en moyenne 6 000 €, sans avoir les revenus suffisants.

Le droit à l’eau rappelé par la LEMA est donc loin d’être mis en œuvre et le débat parlementaire en cours pour améliorer le volet curatif et mettre en place parallèlement un volet préventif n’aborde pas les questions de fond.

Ne pas revoir les conditions d’accès au service et les structures tarifaires, reviendrait à imposer aux consommateurs une dépense supplémentaire de 1% de leur facture pour financer des dispositifs lourds et coûteux dans leur gestion, alors que l’on pourrait, sans dépenser un euro, résoudre la quasi-totalité des difficultés.

Téléphonie fixe : tarifs sociaux
Le service universel comporte des tarifs « sociaux » pour les usagers, le montant de la réduction étant fixé chaque année par arrêté.

Sont éligibles les allocataires du RSA « Socle », l'allocation de solidarité spécifique ou l'allocation aux adultes handicapés et les invalides de guerre, qui reçoivent de l’organisme social dont ils dépendent une attestation à compléter pour obtenir auprès de certains opérateurs une réduction de la facture de téléphonie fixe. 

 L’opérateur chargé du service universel doit appliquer cette tarification, mais d’autres opérateurs peuvent en faire de même de façon volontaire et obtenir une compensation par le fonds de service universel ; mais il semble qu’aucun n’en ait fait la demande.

La réduction sur l’abonnement est de 9,51 € par mois sur la base de l’abonnement standard de 16 €, soit un abonnement mensuel réduit à 6,49 €. Cette réduction est majorée de 5 € par mois pour les invalides de guerre.
Cette tarification sociale met à nouveau l’accent sur l’impact de l’abonnement dans le budget des ménages, mais est d’autant moins efficace que le dégroupage total tend à se généraliser et que d’autres structures tarifaires vont concerner la majorité des ménages.

Le droit au haut débit
La loi de modernisation de l’économie  du 4 août 2008 a instauré « un droit d’accès au très haut débit », comme existait jusqu’alors un « droit à l’antenne ». Ce droit technique et juridique, implique, compte-tenu des enjeux sociaux et sociétaux de l’accès au multimédia, que l’on s’assure que personne n’en sera exclu pour des raisons économiques.

Il été envisagé l’an dernier par le Premier ministre que les opérateurs puissent proposer une offre sociale spécifique pour permettre aux foyers les plus modestes d'accéder à Internet dans des conditions attractives. Cette offre sociale devait être aux alentours de 20 € pour un forfait triple play (internet, téléphonie et télévision). Depuis ce projet semble avoir été abandonné.

Plutôt que la création de nouveaux « tarifs sociaux », il serait préférable d’intégrer les forfaits téléphonie et internet dans la formule de calcul des aides au logement, dès lors que celui-ci doit être équipé de la sorte.
Les coupures de fourniture de service
L’article L. 115-3 du code de l’action sociale et des familles indique :
« Du 1er  novembre de chaque année au 15 mars de l’année suivante, les fournisseurs d’électricité, de chaleur, de gaz et les distributeurs d’eau ne peuvent procéder, dans une résidence principale, à l’interruption, pour non paiement des factures, de la fourniture d’électricité, de chaleur ou de gaz ou de la distribution d’eau aux personnes ou familles mentionnées au premier alinéa et bénéficiant ou ayant bénéficié, dans les douze derniers mois, d’une décision favorable d’attribution d’une aide du fonds de solidarité pour le logement. Un décret définit les modalités d’application du présent alinéa.

« Lorsqu’un consommateur n’a pas procédé au paiement de sa facture, le fournisseur d’électricité, de chaleur, de gaz ou le distributeur d’eau l’avise par courrier du délai et des conditions, définis par décret, dans lesquels la fourniture peut être réduite ou suspendue à défaut de règlement. »
Nous contestons cette approche pour plusieurs raisons :

· le droit fondamental à l’eau, l’énergie et au multimédia est inscrit dans la loi ;

· la très grande majorité des difficultés de paiement ou d’impayés a pour origine les difficultés économiques et sociales des abonnés, qui doivent être couvertes par les dispositifs de solidarité ;

· même si les pratiques se sont adoucies ces dernières années, nous nous apercevons qu’il y a toujours des dérives : procédure préalable non respectée, menaces de coupures dans le cas de litiges de facturation dont l’opérateur est à l’origine, menaces de coupure d’eau par des délégataires dans le cas de litiges sur les redevances indues d’ANC, etc., autant d’exemples qui montrent que ces méthodes moyenâgeuses devraient être interdites ;

· les fournisseurs ont tout un arsenal juridique à leur disposition pour contraindre les abonnés de mauvaise foi qui ne paient pas leurs factures, sans les priver de ce droit reconnu. C’est d’ailleurs ce qu’avait jugé le TI de Roanne pour des factures d’eau impayées de mauvaise foi, jugement qui n’a pas fait l’objet d’appel ;

· des collectivités locales prennent des arrêtés d’interdiction, montrant qu’il est tout à fait possible de régler autrement le cas des impayés de mauvaise foi.

Les ayants droit
Au regard du nombre croissant des ménages vivant en France en dessous du seuil de pauvreté et de ménages moyens ayant de trop forts revenus pour bénéficier d’aides, mais trop faibles pour assumer ces charges incompressibles, la définition actuelle des ayant droit est bien trop restrictive. 

Selon le rapport Pelletier,  au moins 3 400 000 ménages sont en précarité  énergétique avec un taux d’effort énergétique supérieur à 10%.
C’est pourquoi, dans la logique de droit commun, nous proposons que la solvabilisation permettant de garantir l’accès aux services essentiels sans marquage social et par un dispositif simple, soit assurée par le circuit des aides au logement locatif et accession, avec un mécanisme complémentaire pour les ménages aux revenus équivalents aux plafonds de ces aides, mais qui pour des raisons diverses n’en bénéficieraient pas.

Cela concerne au total de l’ordre de 6 millions de ménages.

L’augmentation significative des ayant droit n’est réalisable financièrement que : 

· par la priorité aux travaux permettant de réduire les fuites et déperditions énergétiques ;

· la suppression de la trop forte contrainte financière imposée par la part fixe des abonnements et des conditions d’accès

· la mise en place concertée, négociée d’une tarification vertueuse.

Elle impose aussi :

· l’amélioration de la transparence sur la réalité économique des coûts de production et de gestion des services concernés ;

· la réduction de ces coûts par une meilleure mutualisation des investissements ;

· une application équitable du principe pollueur payeur, en particulier pour l’eau et les déchets ;

· une réaffectation de l’ensemble de la valorisation des certificats d’économie d’énergie obtenus grâce à l’implication et souvent à l’investissement réalisé par les abonnés ;

· une orientation forte à donner aux prochains programmes des Agences de bassin afin qu’elles financent la modernisation des réseaux privés et la mise en conformité de l’ANC.

Un nouveau mécanisme doit être mis en œuvre dans le cadre du droit commun
Pour les ménages qui ne pourraient toujours pas, malgré l’application de ces préconisations, accéder à ces services essentiels, il est préférable de mettre en place un dispositif préventif d’aide au paiement de la facture dans le cadre d’un dispositif global de solvabilisation des ménages, qui s’appliquerait aux services essentiels (eau, toutes les sources d’énergie, téléphone, internet, assurance multirisque habitation obligatoire, redevances déchets ménagers…).
Concrètement, à partir de moment où le total loyer (ou remboursement d’emprunt) + charges et coût des services essentiels, dépasse un certain seuil des revenus que l’on estime à 30%, une revalorisation des aides au logement prendrait ce dépassement en charge. Il convient pour cela de revoir la détermination de que l’on appelle le « forfait charges » dans la formule calcul des aides au logement (locatif et accession), qui comporte déjà une part pour l’eau, le chauffage, les déchets ménagers.

Le budget correspondant à la « part des charges » dans le calcul des aides au logement pourrait être abondée par le redéploiement des aides curatives actuelles et les économies de gestion engendrées, et en tant que de besoin, par les services publics locaux d’eau et d’assainissement, d’énergies, de déchets ménagers, par les fournisseurs d’accès aux télécommunications et au multimédia, ainsi que par un prélèvement sur les résultats des entreprises délégataires de missions de services publics, et les assureurs proposant des contrats multirisques habitation.
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